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 n° 275 200 du 12 juillet 2022 

dans l’affaire X / X 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : Au cabinet de Me Maarten DE FEYTER 

Twee Leeuwenweg 20 bus 83 

1800 Vilvoorde 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

 

LE PRESIDENT F.F. DE LA Xe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite par porteur le 11 juillet 2022 par Monsieur X, qui déclare être de nationalité 

nigériane, tendant à la suspension, selon la procédure d’extrême urgence, de l’exécution de la 

« décision de reconduite à la frontière avec maintien en vue d’éloignement ».   

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15 

décembre 1980 »). 

 

Vu l’article 39/82 de la loi du 15 décembre 1980 précitée. 

 

Vu le titre II, chapitre II, de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du 

Contentieux des Etrangers. 

 

Vu le dossier administratif et la note d’observations. 

 

Vu l’ordonnance du 11 juillet 2022 convoquant les parties à l’audience du 12 juillet 2022 à 10 heures. 

 

Entendu, en son rapport, M. F. VAN ROOTEN, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me  M. DE FEYTER, avocat, qui comparaît pour la partie requérante, et 

Me A. PAUL loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Les faits utiles à l’appréciation de la cause  

 

1.1 Les faits sont établis sur la base des pièces du dossier administratif et de l’exposé que contient la 

requête. 

 

1.2 Le requérant est arrivé sur le territoire belge le 2 novembre 2020. 
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1.3 Le jour même, le requérant a été placé sous mandat d’arrêt pour infraction à la loi sur les 

stupéfiants. Il est depuis lors détenu à la prison de Saint-Gilles. Il a été condamné par la Cour d’appel 

de Bruxelles le 20 octobre 2021 à une peine définitive de 50 mois d’emprisonnement. 

 

1.4 Le 30 juin 2022, la partie défenderesse a pris à l’égard du requérant un ordre de quitter le territoire 

avec maintien en vue d’éloignement (annexe 13 septies) et une interdiction d’entrée de dix ans (annexe 

13 sexies).  

 

La première décision précitée, à savoir l’ordre de quitter le territoire avec maintien en vue d’éloignement, 

daté du 30 juin 2022 et notifié au requérant le 1er juillet 2022, qui constitue l’unique objet du présent 

recours, est motivée comme suit :  

 

« […] 

MOTIF DE LA DECISION 

ET DE L’ABSENCE D’UN DELAI POUR QUITTER LE TERRITOIRE 

 

L’ordre de quitter le territoire est délivré en application des articles suivants de la loi du 15 décembre 

1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après, la loi) et 

sur la base des faits et/ou constats suivants : 

 

Article 7, alinéa 1er, de la loi: 

 

 2° l’étranger titulaire d’un titre de séjour délivré par un autre Etat membre demeure dans le Royaume 

au-delà de la durée maximale de 90 jours sur toute période de 180 jours prévue à l’article 6, de la loi, ou 

ne peut apporter la preuve que ce délai n’est pas dépassé. 

L'intéressé demeure dans le Royaume depuis le 02.11.2020. 

 

 3° si, par son comportement, il est considéré comme pouvant compromettre l'ordre public ou la 

sécurité nationale. 

L’intéressé s'est rendu coupable d’infraction à la loi sur les stupéfiants ; stupéfiants, acte de participation 

à une association, activité principale ou accessoire. Faits pour lesquels il a été condamné le 20.10.2021 

par la cour d’appel de Bruxelles à une peine définitive de 50 mois d’emprisonnement. 

 

L’intéressé a été arrêté à l'aéroport de Zaventem, le 2 novembre 2020, avec une quantité indéterminée 

d'héroïne transportée dans son corps (bolettas). Monsieur [I.] a donné à la douane l'autorisation de se 

soumettre à un test d'urine, mais a tenté de tricher pendant le test. Un scanner a révélé la présence de 

corps étrangers dans son corps. Un test d'urine effectué plus tard en prison a prouvé la présence 

d'opiacés. Après son incarcération à la prison de Saint-Gilles, l’intéressé a essayé de dissoudre une 

partie de ses bolettas dans l'eau de son lavabo. Cependant, le liquide a été récupéré par le personnel 

de la prison et contenait des traces d'héroïne. L’intéressé a déclaré qu'il avait cinq bolettas sur lui pour 

son usage personnel. Cependant, les images du scanner ont suggéré qu'il y avait plus de bolettas qu'il 

ne le prétendait. Le tribunal a estimé que l’intéressé se laissait utiliser comme passeur de drogue 

international. 

 

Il ressort du jugement de la cour d’appel de Bruxelles que l’intéressé a été condamné à Vienne, le 

04.06.2018 à une peine de 3 ans de prison pour infraction à la loi sur les stupéfiants (trafic de cocaïne). 

 

Le trafic international de drogue est un fléau persistant qui cause de grands dommages à la société. 

Cela représente une menace pour la santé, la sécurité et la qualité de la vie des citoyens de l'Union 

Européenne, ainsi que pour l'économie légale, la stabilité et la sécurité des États membres. C’est une 

atteinte grave à la sécurité publique en ce que la diffusion des stupéfiants représente un fléau social 

mettant en danger une population généralement jeune et/ou fragile, souvent entraînée de surcroît dans 

une délinquance périphérique aux fins d’acquisition. La gravité des faits commis, est attestée par la 

peine d’emprisonnement prononcée à son encontre. Il résulte des faits précités que, par son 

comportement personnel, il a porté atteinte à l’ordre public. 

 

Eu égard au caractère lucratif et à l’impact social de ces faits, on peut conclure que l’intéressé, par son 

comportement, est considéré comme pouvant compromettre l'ordre public. 

 

Art 74/13 
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Il ressort du jugement du tribunal de l’application des peines de Bruxelles du 24.06.2022 que l’intéressé 

souhaite retourner au Nigéria, plus précisément dans le foyer parental. Selon l’avocat de l’intéressé à 

l’audience, la famille (sa femme et ses trois enfants) se rendront au Nigéria au mois de juin 2022 pour y 

séjourner de manière permanente. 

 

L’intéressé a été entendu par un agent de migration de l’office des étrangers, le 28.06.2022 à la prison 

de Saint-Gilles. L’intéressé a rempli un questionnaire « droit d’être entendu » à cette occasion. 

 

Il a déclaré souhaité retourner au Nigéria. Il a déclaré avoir une femme en Espagne, à Malaga ainsi que 

trois enfants. Sa femme est inconnue de l’office des étrangers. L’intéressé n’a pas mentionné de 

problèmes médicaux ni de crainte pour ne pas retourner dans son pays d’origine. 

 

Cette décision ne constitue donc pas une violation de l'article 3 et 8 de la Convention européenne des 

droits de l’homme et des libertés fondamentales. 

 

Ainsi, le délégué du Secrétaire d'État à l'Asile et la Migration a tenu compte des dispositions de l’article 

74/13 dans sa décision d’éloignement. 

 

Article 74/14 : Motif pour lequel aucun délai n’est accordé pour le départ volontaire : 

 

 Article 74/14 § 3, 1° : il existe un risque de fuite. 

Il existe un risque de fuite dans le chef de l’intéressé: 

1° L’intéressé n’a pas introduit de demande de séjour ou de protection internationale à la suite de son 

entrée illégale ou durant son séjour illégal ou dans le délai prévu par la présente loi. 

L’intéressé séjourne en Belgique depuis le 02.11.2020. 

Le dossier administratif ne montre pas qu’il a essayé de régulariser son séjour de la manière légalement 

prévue. 

 

 Article 74/14 § 3, 3° : le ressortissant d'un pays tiers constitue une menace pour l'ordre public ou la 

sécurité nationale. 

L’intéressé s'est rendu coupable d’infraction à la loi sur les stupéfiants ; stupéfiants, acte de participation 

à une association, activité principale ou accessoire. Faits pour lesquels il a été condamné le 20.10.2021 

par la cour d’appel de Bruxelles à une peine définitive de 50 mois d’emprisonnement. 

 

L’intéressé a été arrêté à l'aéroport de Zaventem, le 2 novembre 2020, avec une quantité indéterminée 

d'héroïne transportée dans son corps (bolettas). Monsieur [I.] a donné à la douane l'autorisation de se 

soumettre à un test d'urine, mais a tenté de tricher pendant le test. Un scanner a révélé la présence de 

corps étrangers dans son corps. Un test d'urine effectué plus tard en prison a prouvé la présence 

d'opiacés. Après son incarcération à la prison de Saint-Gilles, l’intéressé a essayé de dissoudre une 

partie de ses bolettas dans l'eau de son lavabo. Cependant, le liquide a été récupéré par le personnel 

de la prison et contenait des traces d'héroïne. L’intéressé a déclaré qu'il avait cinq bolettas sur lui pour 

son usage personnel. Cependant, les images du scanner ont suggéré qu'il y avait plus de bolettas qu'il 

ne le prétendait. Le tribunal a estimé que l’intéressé se laissait utiliser comme passeur de drogue 

international. 

 

Il ressort du jugement de la cour d’appel de Bruxelles que l’intéressé a été condamné à Vienne, le 

04.06.2018 à une peine de 3 ans de prison pour infraction à la loi sur les stupéfiants (trafic de cocaïne). 

 

Le trafic international de drogue est un fléau persistant qui cause de grands dommages à la société. 

Cela représente une menace pour la santé, la sécurité et la qualité de la vie des citoyens de l'Union 

Européenne, ainsi que pour l'économie légale, la stabilité et la sécurité des États membres. C’est une 

atteinte grave à la sécurité publique en ce que la diffusion des stupéfiants représente un fléau social 

mettant en danger une population généralement jeune et/ou fragile, souvent entraînée de surcroît dans 

une délinquance périphérique aux fins d’acquisition. La gravité des faits commis, est attestée par la 

peine d’emprisonnement prononcée à son encontre. Il résulte des faits précités que, par son 

comportement personnel, il a porté atteinte à l’ordre public. 

 

Eu égard au caractère lucratif et à l’impact social de ces faits, on peut conclure que l’intéressé, par son 

comportement, est considéré comme pouvant compromettre l'ordre public. 

 

Reconduite à la frontière 
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MOTIF DE LA DECISION : 

 

En application de l'article 7, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers, il est nécessaire de faire ramener sans délai l'intéressé à 

la frontière, à l'exception des frontières des Etats qui appliquent entièrement l’acquis de Schengen(2) 

pour le motif suivant : 

 

L’intéressé s'est rendu coupable d’infraction à la loi sur les stupéfiants ; stupéfiants, acte de participation 

à une association, activité principale ou accessoire. Faits pour lesquels il a été condamné le 20.10.2021 

par la cour d’appel de Bruxelles à une peine définitive de 50 mois d’emprisonnement. 

 

L’intéressé a été arrêté à l'aéroport de Zaventem, le 2 novembre 2020, avec une quantité indéterminée 

d'héroïne transportée dans son corps (bolettas). Monsieur [I.] a donné à la douane l'autorisation de se 

soumettre à un test d'urine, mais a tenté de tricher pendant le test. Un scanner a révélé la présence de 

corps étrangers dans son corps. Un test d'urine effectué plus tard en prison a prouvé la présence 

d'opiacés. Après son incarcération à la prison de Saint-Gilles, l’intéressé a essayé de dissoudre une 

partie de ses bolettas dans l'eau de son lavabo. Cependant, le liquide a été récupéré par le personnel 

de la prison et contenait des traces d'héroïne. L’intéressé a déclaré qu'il avait cinq bolettas sur lui pour 

son usage personnel. Cependant, les images du scanner ont suggéré qu'il y avait plus de bolettas qu'il 

ne le prétendait. Le tribunal a estimé que l’intéressé se laissait utiliser comme passeur de drogue 

international. 

 

Il ressort du jugement de la cour d’appel de Bruxelles que l’intéressé a été condamné à Vienne, le 

04.06.2018 à une peine de 3 ans de prison pour infraction à la loi sur les stupéfiants (trafic de cocaïne). 

 

Le trafic international de drogue est un fléau persistant qui cause de grands dommages à la société. 

Cela représente une menace pour la santé, la sécurité et la qualité de la vie des citoyens de l'Union 

Européenne, ainsi que pour l'économie légale, la stabilité et la sécurité des États membres. C’est une 

atteinte grave à la sécurité publique en ce que la diffusion des stupéfiants représente un fléau social 

mettant en danger une population généralement jeune et/ou fragile, souvent entraînée de surcroît dans 

une délinquance périphérique aux fins d’acquisition. La gravité des faits commis, est attestée par la 

peine d’emprisonnement prononcée à son encontre. Il résulte des faits précités que, par son 

comportement personnel, il a porté atteinte à l’ordre public. 

 

Eu égard au caractère lucratif et à l’impact social de ces faits, on peut conclure que l’intéressé, par son 

comportement, est considéré comme pouvant compromettre l'ordre public. 

 

Il y a un risque de nouvelle infraction à l’ordre public. 

 

Refus d’exécuter l’ordre : 

 

Dès lors que l’intéressé ne donne pas suite à l’interdiction de séjour qui lui a été imposée, nous pouvons 

conclure qu’une exécution volontaire de l’ordre est exclue. 

 

Motif pour lequel aucun délai n’est accordé pour le départ volontaire : 

 

Risque de fuite 

 

 Article 74/14 § 3, 1° : il existe un risque de fuite. 

Il existe un risque de fuite dans le chef de l’intéressé: 

1° L’intéressé n’a pas introduit de demande de séjour ou de protection internationale à la suite de son 

entrée illégale ou durant son séjour illégal ou dans le délai prévu par la présente loi. 

L’intéressé séjourne en Belgique depuis le 02.11.2020. 

Le dossier administratif ne montre pas qu’il a essayé de régulariser son séjour de la manière légalement 

prévue. 

 

Maintien 

MOTIF DE LA DECISION : 

 

En application de l’article 7, alinéa 3, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement 
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des étrangers, l’intéressé doit être détenu sur base du fait que l’exécution de sa remise à la frontière ne 

peut être effectuée immédiatement et sur la base des faits suivants : 

 

Risque de fuite : 

L’intéressé n’a pas d’adresse de résidence connue ou fixe. 

L’intéressé n’a jamais essayé de régulariser son séjour. 

 

Etant donné ce qui précède, il y a lieu de conclure que l’intéressé n’a pas la volonté de respecter les 

décisions administratives prises à son égard et qu’il risque donc de se soustraire aux autorités 

compétentes. De ce fait, le maintien à la disposition l'Office des Etrangers s'impose. 

 

Il y a lieu de maintenir l’intéressé à la disposition de l'Office des Etrangers dans le but de le faire 

embarquer à bord du prochain vol à destination du Nigéria. ». 

 

1.5 Il ressort enfin du dossier administratif qu’un vol est prévu à 7h15 à destination de Lagos le mercredi 

13 juillet 2022. 

 

2. Objet du recours 

 

2.1 A titre liminaire, il convient d’observer que pour autant qu’elle vise la mesure de maintien en vue 

d’éloignement que comporte l’acte attaqué, la demande de suspension est irrecevable, en raison de 

l’incompétence du Conseil pour connaître d’un recours se rapportant au contentieux de la privation de 

liberté qui, en vertu de l’article 71 de la loi du 15 décembre 1980, ressortit aux attributions du pouvoir 

judiciaire et plus spécialement de la chambre du conseil du tribunal correctionnel. 

 

3. Recevabilité de la demande de suspension d’extrême urgence  

 

La demande de suspension en extrême urgence est, prima facie, introduite dans le délai fixé par l’article 

39/57, § 1er, dernier alinéa, de la loi du 15 décembre 1980, tel que modifié par l’article 4 de la loi du 10 

avril 2014 portant des dispositions diverses concernant la procédure devant le Conseil du contentieux 

des étrangers et devant le Conseil d'Etat. 

 

4. Examen de la suspension en extrême urgence de l’ordre de quitter le territoire  

 

4.1 Les trois conditions cumulatives 

 

L’article 43, § 1er, alinéa 1er, du Règlement de procédure du Conseil du Contentieux des Etrangers 

stipule que, si l’extrême urgence est invoquée, la demande de suspension doit contenir un exposé des 

faits qui justifient cette extrême urgence. 

 

En outre, conformément à l'article 39/82, § 2, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980, la suspension 

de l’exécution d’un acte administratif ne peut être ordonnée que si des moyens sérieux susceptibles de 

justifier l’annulation de l’acte contesté sont invoqués et à la condition que l’exécution immédiate de l’acte 

risque de causer un préjudice grave difficilement réparable. 

 

Il résulte de ce qui précède que les trois conditions susmentionnées doivent être remplies 

cumulativement pour qu’une demande de suspension d’extrême urgence puisse être accueillie.  

 

4.2 Première condition : l’extrême urgence  

 

A l’audience et dans sa note d’observations, la partie défenderesse ne conteste pas le caractère 

d’extrême urgence du recours.  

 

En l’espèce, le requérant est privé de liberté en vue de son éloignement, dont l’exécution est imminente. 

Il est dès lors établi que la suspension de l’exécution selon la procédure de suspension ordinaire 

interviendra trop tard et ne sera pas effective.  

 

Par conséquent, la première condition cumulative est remplie. 

 

4.3 Deuxième condition : le risque de préjudice grave difficilement réparable 
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4.3.1 L’interprétation de cette condition  

 

Conformément à l'article 39/82, § 2, de la loi du 15 décembre 1980, la suspension de l’exécution ne peut 

être ordonnée que si des moyens sérieux susceptibles de justifier l’annulation de l’acte contesté sont 

invoqués et à la condition que l’exécution immédiate de l’acte risque de causer un préjudice grave 

difficilement réparable. 

 

En ce qui concerne l’exigence qu’un risque de préjudice grave difficilement réparable soit démontré, la 

partie requérante ne peut se limiter à des imprécisions et à des généralités. Elle doit, au contraire, 

invoquer des éléments très concrets dont il ressort qu’elle subit ou risque de subir personnellement un 

préjudice grave difficilement réparable. En effet, il doit être possible, pour le Conseil, d’estimer avec une 

précision suffisante s’il existe un risque de préjudice grave difficilement réparable et, pour la partie 

défenderesse, de se défendre à l’égard des faits et des arguments allégués par la partie requérante. 

 

La partie requérante doit invoquer des éléments qui démontrent, d’une part, la gravité du préjudice 

qu’elle subit ou risque de subir, ce qui signifie concrètement qu’elle doit donner des indications 

concernant la nature et l’ampleur du préjudice prévu, et qui démontrent, d’autre part, le caractère 

difficilement réparable du préjudice. 

 

Il convient néanmoins de remarquer qu’un exposé sommaire peut être considéré comme conforme aux 

dispositions de l’article 39/82, § 2, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980 et de l’article 32, 2°, du RP 

CCE, si le préjudice grave difficilement réparable est évident, c’est-à-dire lorsqu’aucune personne 

raisonnable ne peut le contester, et donc également lorsque la partie défenderesse, dont les 

dispositions légales et réglementaires susmentionnées visent à préserver le droit à la contradiction, 

comprend immédiatement de quel préjudice il s’agit et peut, à cet égard, répondre à l’exposé de la 

partie requérante (cf. CE 1er décembre 1992, n° 41.247). Il en va de même a fortiori si l’application 

exagérément restrictive ou formaliste de cette exigence avait pour conséquence que la partie 

requérante, dans le chef de laquelle le Conseil a constaté prima facie à ce stade de la procédure un 

grief défendable fondé sur la CEDH, ne peut obtenir le redressement approprié exigé par l’article 13 de 

la CEDH. 

 

4.3.2 L’appréciation de cette condition 

 

En l’espèce, le requérant, qui se concentre dans son recours à faire grief à la partie défenderesse de ne 

pas lui accorder de délai pour quitter le territoire, n’invoque, dans ladite requête introductive d’instance, 

aucun élément de nature à justifier l’existence d’un risque de préjudice grave difficilement réparable, en 

telle sorte que le présent recours est irrecevable. 

 

A titre surabondant, en ce que la partie requérante fait valoir que « le demandeur a un permis de séjour 

espagnol. En effet, [la décision attaquée] ne lui permet pas de résider en Belgique, mais le requérant n’a 

jamais eu l’intention de le faire. Le requérant avait l’intention de se rendre en Espagne, où réside sa 

femme », le Conseil ne peut que constater, d’une part, que le requérant ne fait valoir, de ce fait, aucune 

vie familiale sur le territoire belge au sens de l’article 8 CEDH. D’autre part, force est de constater, outre 

le fait qu’il ressort d’un courriel du 8 avril 2022, figurant au dossier administratif, que le titre de séjour 

espagnol du requérant a été retiré par les autorités espagnoles, de sorte qu’il ne peut plus faire usage 

de sa carte de séjour, que le requérant a, à de multiples reprises, affirmé sa volonté de retourner vers 

son pays d’origine le Nigéria, bien que son avocat présent à l’audience s’en étonne. 

 

Une telle volonté de retour volontaire vers le Nigéria est toutefois amplement attestée par les 

déclarations successives du requérant telles que consignées dans le jugement du tribunal de première 

instance de Bruxelles du 24 juin 2022 (le requérant y déclarant qu’il souhaite retourner au Nigéria, dans 

la maison parentale, et que la femme et les trois enfants du requérant ont l’intention de s’installer de 

manière permanente au Nigéria en juin 2022), mais également par la note sur le « Rapport interview à 

la prison de Saint-Gilles le 28/06/2022 » durant lequel le requérant « dit d’emblée qu’il souhaite 

retourner au Nigéria et […] demande quand il sera libéré de prison » et dans le document « Declaration 

of departure : expression of the individual’s will to be removed », qui est postérieur à la prise de la 

décision attaquée (puisque daté du 5 juillet 2022), dans lequel le requérant mentionne « Yes I want to 

go to my nigeria ». 
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4.4 Il résulte à suffisance de l’ensemble des considérations qui ont été émises dans les points qui 

précèdent que la partie requérante n’invoque pas d’éléments permettant de conclure que l’exécution 

immédiate de la décision attaquée risque de lui causer un préjudice grave difficilement réparable. 

 

4.5 Le Conseil constate dès lors que l’une des deux conditions cumulatives requises par l’article 39/82, 

§ 2, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980 pour que soit accordée la suspension de l’exécution de la 

décision attaquée, à savoir l’existence d’un préjudice grave difficilement réparable, n’est pas remplie, en 

telle sorte que la demande de suspension doit être rejetée. 

 

5. Dépens. 

 

En application de l’article 39/68-1, § 5, alinéas 3 et 4, de la loi du 15 décembre 1980, la décision sur le 

droit de rôle, ou son exemption, seront prises, le cas échéant, à un stade ultérieur de la procédure. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er  

 

La demande de suspension d’extrême urgence est rejetée. 

 

Article 2 

 

Les dépens sont réservés. 

 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le douze juillet deux mille vingt-deux par : 

 

 

M. F. VAN ROOTEN, président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

M. P. MUSONGELA LUMBILA, greffier assumé. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

P. MUSONGELA LUMBILA F. VAN ROOTEN  


